
 
 

 

Une nouvelle étude examinera de nouveau l’incidence de l’abus de 
substances sur la société canadienne 

OTTAWA, 10 mai /CNW/ — Une nouvelle étude importante est entreprise en vue de combler le 
besoin de mise à jour en information relative aux conséquences socio-économiques de l’alcool, 
du tabac et des drogues illicites pour la société canadienne. L’Étude sur les coûts de l’abus de 
substances au Canada (ECASC) examinera les coûts directs pour le système de soins de santé et 
le système de justice pénale et les coûts indirects reliés à la perte de productivité associée à un 
décès relatif à l’abus de substances et à une mauvaise santé. 

L’ECASC est le début d’un suivi plus systématique des coûts attribuables à l’utilisation et à 
l’abus de substances tel que requis par la nouvelle stratégie canadienne anti-drogue, annoncée en 
2003 par les ministres de la Santé, de la Justice et le Solliciteur général du Canada. Dans le 
contexte de cette stratégie, le Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies 
(CCLAT) a la responsabilité première de coordonner une mise à jour relative aux coûts au 
Canada tous les trois ans. 

« L’abus de substances grève de façon considérable l’économie canadienne », indique le directeur 
général Michel Perron. « Évaluer ses conséquences est une tâche complexe qui nécessite un large 
éventail de données. Depuis sa création, le CCLAT a été en mesure d’utiliser son mandat unique 
pour établir les types de partenariats menant à une meilleure compréhension des questions liées à 
l’abus de substances ». 

L’ECASC est menée sur une période de deux ans par une équipe de recherche multidisciplinaire 
grâce au financement ou au soutien concret des organismes œuvrant dans le domaine des 
toxicomanies en Alberta, en Colombie-Britannique, au Manitoba, au Nouveau-Brunswick, en 
Nouvelle-Écosse, en Ontario et au Québec. Parmi les autres partenaires de l’étude, on compte 
Santé Canada, Sécurité publique et Protection civile Canada, de même que l’Institut des 
neurosciences, de la santé mentale et des toxicomanies (INSMT), rattaché aux Instituts de 
recherche en santé au Canada (IRSC). Un rapport final est prévu en juin 2005. 

« Les études d’estimation des coûts peuvent mettre en évidence des secteurs problématiques 
précis où l’investissement des ressources publiques pourrait s’avérer bénéfique et peuvent 
également nous aider à évaluer et à comparer les résultats de diverses politiques stratégiques », 
indique le chercheur principal de l’ECASC Jürgen Rehm. « Les études sur les coûts nous aident 
également à définir les lacunes en matière d’information, les besoins en recherche et les 
améliorations à apporter aux systèmes nationaux de déclaration de données statistiques, de 
planification des programmes et de suivi ». 

Cette nouvelle étude comble un écart de neuf ans en matière d’information sur les coûts de l’abus de 
substances au Canada. En 1996, le CCLAT, en partenariat avec certaines organisations fédérales et 
provinciales, a publié la toute première estimation complète des coûts sociaux, économiques et de 
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 santé de l’abus de substances au Canada. Cette étude avait estimé que les coûts de l’abus de 
substances se situaient à 18,45 milliards de dollars, représentant 649 $ par personne au Canada, soit 
2,7 % du produit intérieur brut. L’étude menée en 1996 se basait sur les données de 1992, lesquelles 
sont maintenant dépassées. L’ECASC utilisera les données sur les coûts les plus récentes (2001) afin 
d’évaluer les changements à la nature, à la porté et aux conséquences de l’utilisation et de l’abus de 
substances au Canada depuis 1992. 

Le CCLAT est l’organisme national canadien de renseignements sur les toxicomanies. Il a été 
constitué par une loi du Parlement en 1988 et regroupe les efforts nationaux visant à réduire les 
méfaits de l’alcoolisme et des toxicomanies sur la santé, la société et l’économie. 

### 

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec Jürgen Rehm, Centre de 
toxicomanie et de santé mentale (CTSM), au (416) 595-6015 ou par courrier électronique à  
Jtrehm@aol.com, ou avec Enid Harrison, Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les 
toxicomanies (CCLAT), au (613) 235-4048, poste 237 ou par courrier électronique à 
eharrison@ccsa.ca. 

NOTE AUX RÉDACTEURS : Voici certains organismes offrant un soutien financier et/ou 
concret à l’ECASC : 

 Fondation manitobaine de lutte contre les dépendances;  
 Alberta Alcohol and Drug Abuse Commission; 
 Ministère des Services de santé de la Colombie-Britannique; 
 Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies; 
 Institut des neurosciences, de la santé mentale et des toxicomanies (INSMT), rattaché aux 

Instituts de recherche en santé au Canada (IRSC); 
 Centre de toxicomanie et de santé mentale (Ontario); 
 Santé Canada; 
 Ministère de la Santé et des Services sociaux (Québec); 
 Ministère de la Santé et du Mieux-être du Nouveau-Brunswick; 
 Office of Health Promotion de la Nouvelle-Écosse; 
 Sécurité publique et Protection civile Canada. 
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Contexte 

L’abus de substances représente une perte considérable pour l’économie canadienne tant sur le 
plan de son incidence directe sur le système de soins de santé et le système de justice pénale que 
sur son effet indirect sur la productivité résultant d’un décès prématuré et d’une mauvaise santé. 

En 1996, le Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies a publié une étude 
intitulée Les coûts de l’abus de substances au Canada, dans laquelle on a évalué que les coûts de 
l’abus d’alcool, de tabac et de drogues illicites au Canada se situaient à 18,45 milliards de dollars. 
Cela représentait une perte de 649 $ pour chaque Canadien, soit 2,7 % du PIB. Les coûts associés 
à l’alcool étaient évalués à 7,5 milliards de dollars, et les coûts associés au tabac et aux drogues 
illicites étaient évalués à 9,5 milliards de dollars et 1,4 milliard de dollars respectivement. 

L’étude menée en 1996 était basée sur les données de 1992, lesquelles sont maintenant dépassées. 
Depuis 1992, la nature, la portée et les conséquences de l’utilisation et de l’abus de substances au 
Canada ont connu d’importants changements. En 2003, Santé Canada a financé le CCLAT pour 
que ce dernier élabore un projet de recherche pour une étude mise à jour sur les coûts de l’abus de 
substances. On a créé un partenariat fédéral-provincial dans le but de parrainer et de diriger le 
lancement de l’Étude sur les coûts de l’abus de substances au Canada (ECASC). 

L’ECASC est menée sur une période de deux ans et inclut la collaboration de chercheurs de 
divers domaines d’expertise, y compris l’économie de la santé, l’épidémiologie, la criminologie, 
la politique sociale et l’application de la loi. Une équipe de spécialistes mènera l’étude à l’aide 
des International Guidelines for Estimating the Costs of Substances Abuse. Les directives ont été 
mises au point dans le cadre d’un processus coordonné par le CCLAT et publiées pour la 
première fois en 1996. Une version révisée des directives a été publiée par l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) en 2003. 

L’équipe de recherche de l’ECASC produira une série d’estimations, en se fondant sur la 
méthode précédente, que l’on peut comparer à l’étude de 1996, de même qu’une autre série 
d’estimations finales à l’aide de la méthode mise à jour. Voici d’autres éléments novateurs de la 
nouvelle étude utilisant : 

• un nouveau regard plus précis sur les coûts reliés au tabac, y compris l’incidence du 
tabac et de la fumée secondaire sur la santé, de même que les conséquences de la 
contrebande de cigarettes pour le système de justice pénale du Canada; 

• l’application et l’amélioration de travaux marquants récents dans l’estimation de la 
proportion de la criminalité, qui peut être attribuée à l’utilisation et à l’acquisition 
d’alcool et de drogues illicites au Canada; 

• un examen des dossiers des coroners sur les décès par surdose associés à l’utilisation 
de drogues illicites et de drogues injectables. 

Dans le rapport final de l’ECASC, les coûts seront présentés en fonction de la substance, de la 
province et du sexe et du groupe d’âge. L’étude inclura l’alcool, le tabac et les drogues illicites (y 
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compris le cannabis, la cocaïne et le « crack », les opioïdes, notamment, l’héroïne et d’autres 
drogues injectables) et sera particulièrement axée sur le cannabis. En ce qui a trait à l’alcool, les 
coûts et avantages seront calculés à la lumière des données probantes accumulées énonçant que 
l’utilisation d’alcool peut protéger certaines personnes contre les maladies coronariennes. 

L’équipe de recherche de l’ECASC est composée du chercheur principal Jürgen Rehm, Centre de 
toxicomanie et de santé mentale (CTSM) à Toronto et Université de Toronto (UT), d’Ed Adlaf, 
CTSM et UT, de Serge Brochu, Centre international de criminologie comparée, Université de 
Montréal, de Benedikt Fischer, CTSM et UT, de William Gnam, CTSM et UT et d’Eric Single, 
CCLAT. Le projet sera dirigé par un comité directeur composé de 12 membres représentant les 
parrains du projet et les principaux intervenants. 
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